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Les liens qui unissent l'Université et  la société sont définis pour l'essentiel au travers des missions de l'université. Il s'agit dans les faits d'un contrat entre la société et l'université, dont les termes fixent les responsabilités et les obligations des partenaires et révèlent dans une large mesure l'état présent et les perspectives d'avenir aussi bien dans les domaines culturels que dans les domaines socio-économiques. 

Nous tentons ici  d'analyser l'évolution historique du contrat université-société afin de mieux appréhender ce qu'il tendrait à devenir et de dresser quelques perspectives.

1. L 'université au Moyen-Âge
Le terme « université » vient à la fois du latin juridique « universitas » signifiant « communauté » et du latin classique « universus » signifiant « totalité ». L'université désignait au Moyen-Âge chacune des institutions ecclésiastiques d'enseignement secondaire et supérieur, nées de la fusion des écoles cathédrales. Ces institutions ecclésiastiques jouissaient de privilèges royaux et pontificaux. Les premières universités apparaissent en Europe à Bologne, Italie et à Paris, France. Une polémique, ancienne s'inquiète de savoir qui de Bologne ou de Paris peut se prévaloir du droit d'aînesse. En fait, toute la difficulté pour les historiens consiste à définir L’émergence réelle du concept d'université. A la suite de Bologne et de Paris, de nombreuses villes d'Europe verront naître en leur sein des universités dont le prestige et la renommée se seront développés et renforcés au fil des siècles pour constituer aujourd'hui ces grandes institutions qui auront inspiré les universités du nouveau monde ainsi que celles d'Asie et d'Afrique.

Une lecture attentive du document portant création en 1257 à Paris, par Saint-Louis avec le soutien du Pape, d'un collège royal sur l’initiative de Robert de Sorbon, théologien et chanoine de Paris, montre à l'évidence qu'il s'agissait bien d'un contrat passé entre le pouvoir royal et l'institution nouvellement créée qui deviendra ensuite la Sorbonne en hommage à Robert de Sorbon. La mission du collège royal était pour l'essentiel l'enseignement de la théologie. De surcroît, la Sorbonne fit office de tribunal ecclésiastique jusqu'au 18ème siècle. Il apparaît ainsi à la lecture de ce document que les responsabilités initiales de la « nouvelle université » étaient de former une élite en soutien du pouvoir royal et des dogmes religieux établis. 

En échange, le roi garantissait aux enseignants (pour la plupart) des ecclésiastiques, des privilèges qu'il serait ridicule de qualifier au moyen des termes actuels d'autonomie ou de liberté académique. La tutelle du pouvoir royal et du pouvoir religieux était quasiment absolue. L'université de Paris était d'ailleurs appelée au Moven-Âge la « fille aînée des rois de France », par analogie avec la France, « fille aînée de l’Église ».

Cependant sur l’initiative d'universitaires éclairés, conscients du caractère plus large de leur mission et de leur responsabilité, se développèrent à travers toute l'Europe des enseignements moins officiels destinés à l'édification d'une jeunesse, certes restreinte et privilégiée mais ferment d'un progrès social et culturel qui mettra plusieurs siècles à s’affiner. L'Europe vit alors se développer un nouveau flux migratoire, celui des enseignants et des étudiants. Grâce à une langue universitaire  commune, le latin, les échanges et la mobilité universitaires étaient facilités. Les enseignants et les étudiants, malgré des voyages difficiles et périlleux, n'hésitaient pas à se déplacer et les formations et les diplômes étaient pour l'essentiel reconnus d'une université à l'autre. Le concept de « nation » apparaît même à cette époque et désignait un groupe d'étudiants originaires d'une même région et qui se regroupaient afin de se soutenir mutuellement et de conserver les traditions, les coutumes et la langue de leur région d'origine.

Ainsi dès les débuts, apparaissent les concepts de mobilité académique, de reconnaissance des formations et de diplômes, et surtout celui d'échange et de coopération. En revanche les privilèges universitaires n'étaient garantis qu'à la condition qu'aucune contestation du pouvoir établi ne naisse à l'intérieur des universités et que les connaissances ne viennent en aucune manière contester les dogmes de l'Église catholique romaine. 

De plus, les métiers ne s'enseignaient pas à l'université mais en dehors par le moyen de l'apprentissage ou du compagnonnage pour ce qui concerne l'artisanat et la plupart des métiers de l'époque. Enfin la recherche universitaire était pratiquement inexistante voire interdite en ce qu'elle pouvait constituer une menace pour les dogmes établis. Il s'agissait plutôt de conserver et d'approfondir les savoirs officiellement reconnus.

2. Renaissance et Réforme  : La révolution de l’orgueil
Les idées ne valant que par leur commerce, la modernisation des techniques de l'imprimerie allait entraîner une diffusion et une valorisation plus étendue des savoirs avec des conséquences universelles et irréversibles. Un bastion élitiste était prêt alors à tomber au profit de la société dans son ensemble.  Ce danger conduisit les autorités idéologiques à brûler les livres et, si possible,  leurs auteurs. Quand ce  ne  sont  pas les imprimeurs,  comme Etienne  Dolet, imprimeur de Clément Marot et François Rabelais, mais aussi d'auteurs grecs et de la Bible. Après avoir eu les muscles et les tendons des jambes  éclatés à la  mordache, Dolet a été pendu et brûlé   vif avec ses livres   sur la Place Maubert   le 3 août 1546  pour blasphème et sédition.  Il fut, comme  Clément Marot, François Rabelais  et  même,  la merveilleuse et courageuse Marguerite de Navarre, « corps de femme, cœur d'homme et tête d'ange »,  selon Clément Marot,  persécuté par Noël Béda, le bossu et boiteux syndic de la Sorbonne, un des professeurs les plus importants du collège de Navarre. 

La Bible et les Évangiles ne furent plus les seules références, et le contact avec les auteurs grecs et latins, déjà traduits par Nicolas Oresme sous l’impulsion de Charles V le Sage, semèrent le doute, ce catalyseur indispensable à la curiosité  pour explorer de nouvelles voies. La sédition s’insinua à cette époque  au sein de l’Église  et accompagnera la révolution des esprits que fut la Réforme. Elle introduisit d'une manière fondamentale une dimension critique à l'égard des dogmes de l'Église catholique romaine. Partout en Europe, surtout en Europe du Nord, apparurent des enseignements novateurs libérés de la tutelle oppressante de l'Église. Les enseignants se recrutaient de plus en plus dans la société civile et les universités acquéraient une autonomie de penser et d'enseigner bien plus grande. 

Depuis l'antiquité grecque, le problème n'était pas tant d'être original que d'améliorer les œuvres précédentes, d'améliorer la forme sans bouleverser le fond. Si par leur industrie les hommes inventaient quelque chose, elles n'étaient considérées que comme curiosités. Ou alors, il fallait la guerre pour que ces inventions soient admises et adoptées, comme ce qui s'est passé avec Archimède. Si la Création est divine, les hommes se contentent de la dévoiler, de la découvrir, de la révérer, d'en interpréter la révélation. Dès lors, la création scientifique, depuis les Grecs jusqu'à la Renaissance,  n'est pas prisée en tant que telle, mais est une imitation d'un modèle parfait, imitation la mieux réussie possible. Si par mégarde l'homme recréait cette interprétation de la création pour la communiquer à autrui, il se réfugiait derrière une révélation.

Depuis la Renaissance européenne, l'humilité de l'homme devant la Nature ou son Créateur a fait place à l'orgueil, à l'audace de rivaliser avec Elle ou Lui, à ne plus se contenter de s'adapter à la Nature, mais à la transformer. Orgueil qui a poussé  les  Européens  de  la  Renaissance à désobéir,  innover,  transgresser  les interdits religieux,  qui leur a fait  franchir les frontières tant  géographiques que  culturelles. De dessous des inventions, qu'elles soient utiles ou futiles,  perçaient l'abstraction et la laïcité. L'homme a alors cessé d'interroger seulement la nature, il se l'est appropriée. D'esclave, de serviteur obéissant, il a voulu en devenir le maître. Expliquer et comprendre, analyser et synthétiser, n'était plus du seul ressort de la curiosité, du jeu, du sens de l'exploration, du loisir, mais est devenue une activité socialement utile. C’est le moment où la science  se dégage de la seule  contemplation. L'érudition, l'exégèse, et l'herméneutique, consistent à chercher la vérité et la connaissance chez les anciens.  Plus  la  pensée  est antique,  plus  elle  est  profonde, et acquiert un caractère d'autant  plus  sacré.  Comme les titres de noblesse, l'ancienneté  prime.  Une  connaissance  (gnose)  originelle   s'usant  avec  le  temps, puisqu'elle devient inaccessible, il s’agit alors de la redécouvrir. La science, elle, pour laquelle il n'y a pas de textes sacrés,  va de l'avant,  se fonde sur des expériences et non sur une révélation.

Nous retiendrons pour l'exemple, les difficultés majeures que rencontra Galilée pour  imposer ses découvertes scientifiques. Il dut affronter le tribunal de l'Inquisition qui le condamna et l'obligea à se rétracter en 1633.  Il est à noter que l'Église ne le réhabilita qu'en 1992. L'université de l'époque dut même prendre partie contre Galilée pour préserver son existence et ses privilèges.   

Ce ne fut  pas sans effroi, ni sans résistance, car les bûchers fonctionnèrent de plus belle pour enrayer de telles révolutions, que les hommes mirent leur pas dans cette orgueilleuse aventure. Pascal, bien placé pour cela, voyait sourdre un monde sans Dieu, et arrêta net ce que son génie pouvait découvrir et inventer.

Les disputes théologiques, idéologiques et philosophiques sont d'autant plus intenses, violentes et trop souvent criminelles qu'aucune expérience ne permet de prouver leur pertinence. L'acharnement mis à les défendre est inversement proportionnel à leur caractère expérimental. On ne tue pas au nom de la science, mais on torture, massacre, brûle au nom des croyances.  C'est peut-être parce que Galilée était plus scientifique que seuls ses ouvrages ont été brûlés alors que Giordano Bruno ---  qui eut la coupable audace de développer  les conséquences métaphysiques des découvertes de Copernic sans le secours de mathématiques ---  fut brûlé vif à 52 ans le 17 Février 1600 sur le Campo dei Fiori! Comme l'a été le 9 Février 1619 sur la place du Salin, à Toulouse, à 34 ans, après avoir eu sa langue arrachée,  Jules César Vanini,  l'un de ces ``libertins'' que produisit l'Italie du 17ième  siècle, pour avoir trop tôt déclaré entre autres que l'homme descendait du singe. Le  manuscrit de son livre  « De admirandis  naturae  reginae  deaeque mortalium  arcanis » reçut cependant  l'imprimatur des théologiens de l'université de Paris, pourtant bien pensants. Lorsque les choses tourneront bientôt mal, ces théologiens prétendront que Vanini avait introduit ses propos hérétiques entre le moment où il reçut l'autorisation et celui de l'impression. Se  défendaient-ils de leur tiédeur à traquer l'hérésie ou de leur paresse à lire les manuscrits qui leur étaient confiés?. Marin Mersenne ne s'y était pas trompé, en attribuant à Vanini et les naturalistes italiens l'affirmation que « toutes les choses que nous voyons peuvent être produites par la nature. Nous disons donc qu'en dehors de la nature, Dieu existe inutilement et pour rien. »

C'est à ce moment que les hommes ont commencé à concurrencer leurs dieux, à ne plus seulement les interroger, mais à les imiter, à les dépasser, et pour d'autres, de Vanini au baron d'Holbach, à nier leur existence. À l'aube du siècle des lumières, ils ont cherché à s'éclairer des flammes de la science, au prix des flammes des bûchers, loin de l'ombre de la foi. Il existe des églises et des monuments dédiés aux martyrs de diverses confessions et de diverses causes. Il serait temps d'en ériger un en  hommage aux pionniers qui, depuis qu'Anaxagore fut exilé d'Athènes pour  avoir déclaré que  le  soleil, loin d'être un astre divin, n'était qu'une énorme pierre,  furent martyrisés pour leurs idées scientifiques.

Cette rénovation culturelle unique se produisit en Europe au 15ème et au 16ème siècles tant dans les domaines littéraire, artistique et scientifique que dans les domaines économiques, avec les grandes découvertes et la naissance du capitalisme moderne. Elle entraîne une modification profonde des missions de l'université et fait apparaître des disciplines nouvelles dont l'enseignement eût été inconcevable aux siècles précédents. La notion de progrès et de découvertes scientifiques fit timidement son apparition dans le langage universitaire malgré l'opposition obstinée des pouvoirs religieux. 

Cependant, les langues nationales s'imposèrent au latin et cette période de grande ouverture intellectuelle, morale et critique symbolisa paradoxalement l'exacerbation des identités nationales. Il fut plus difficile de se déplacer d'une université à l'autre, car les frontières se refermaient et les particularismes locaux et régionaux s'imposaient progressivement. 

Toutefois la formation professionnelle ne faisait toujours pas partie des missions et des responsabilités de l'université et les découvertes scientifiques se faisaient le plus souvent en marge des institutions universitaires.

3. Les grandes révolutions, l'ère industrielle et l'université moderne
Le 18ème siècle, siècle des Lumières et des grandes révolutions et plus encore le 19ème siècle, au cours desquels s'imposent les idées nouvelles et s'établissent de nouveaux rapports socio-économiques, voient se former le concept moderne d'université. C'est en fait en 1806 qu'est définie pour la première fois l'université comme corps des maîtres de l'enseignement public des divers degrés (Alma Mater) et en 1809 que Wilhelm von Humboldt crée à Berlin la première université des temps modernes : établissement d'enseignement supérieur constitué par un ensemble d'unités de formation et de recherche, d'instituts, de centres et de laboratoires de recherche. 

Ainsi pour la première fois, la recherche fait partie intégrante des missions officiellement confiées aux universités et à travers elles s'expriment pleinement leurs responsabilités d'innovation et d'anticipation. 

A partir de cette époque, les grandes découvertes scientifiques deviennent pour l'essentiel l'affaire des laboratoires universitaires et les grands progrès de la connaissance ainsi que la transmission de ceux-ci l'affaire des enseignants-chercheurs, concept moderne qui apparaît vers la fin du 19ème siècle.

L'université devient donc un lieu privilégié, dans lequel se prépare par la recherche, l'avenir des sociétés et à ce titre les universités bénéficient d'une reconnaissance et d'un soutien appuyé des autorités. La notion même de progrès est aussi intimement associée à l'université, à ses laboratoires et à ses centres de recherche.

Les chercheurs et les scientifiques sont grâce à l'université socialement reconnus et l'institution universitaire se porte garante de leur autonomie, de leurs libertés, et de la défense et de la diffusion des savoirs qu'ils produisent. De même et d'une manière fondamentale, les progrès des techniques de production et les révolutions industrielles conduisent à l'émergence de nouveaux métiers et de nouveaux besoins en terme de formations professionnelles. C'est donc tout naturellement, dans la plupart des pays d'Europe mais aussi en Amérique du Nord où naissent de nouvelles universités, dont certaines font référence aujourd'hui, que la société dite entrepreneuriale s'adresse à l'université pour répondre à ces besoins nouveaux. 

La France est un cas à part, et la méfiance à l'égard de l'université est telle que les pouvoirs post-révolutionnaires de l'époque, à l’instigation de Napoléon en particulier, ont créé en dehors de l'université des institutions professionnalisantes chargées de former les futurs ingénieurs par le biais d'un système sélectif et élitiste aujourd'hui encore inégalé. Il est tout à fait surprenant de s'apercevoir que la Révolution française qui a promu les notions d'égalité, de justice et de fraternité ait engendré à la fois la dictature impériale et le système universitaire le plus élitiste. D'autres révolutions se sont par la suite largement inspirées de cet exemple.  Ainsi donc parmi les nouvelles responsabilités essentielles de l'université apparaît celle de former les cadres et les élites de la Nation. Le contrat entre l'université et la société est alors clairement défini. Dans le cadre de ce contrat apparaissent les notions modernes de libertés académiques et d'autonomie susceptibles de permettre aux universités d'assumer leurs missions à l'égard de la société. Par un accident de l’histoire, chaque ministère  se vit confier la responsabilité de la formation correspondant à son domaine d’activité (école polytechnique, école centrale des arts et manufactures, écoles des mines, ponts et chaussées, conservatoire national des arts et métiers, écoles d’agriculture, etc.), ce qui allait devenir l’éducation nationale recueillant les autres domaines (formation des maîtres, droit, études médicales, etc.)  Cette dichotomie a nuit à l’universalité des universités, qui, contrairement à celles des autres pays, furent privés de la formation de nombreuses professions qui devinrent cruciales dans ces périodes d’industrialisation. Les contacts entre les disciplines, sources d’innovations, furent en France réduits au minimum.  Il est en outre tout à fait surprenant de s'apercevoir que la Révolution Française qui a promu les notions d'égalité, de justice et de fraternité ait engendré à la fois la dictature impériale et un des  systèmes universitaires les plus élitistes. 

Ainsi donc parmi les nouvelles responsabilités des universités du monde industriel apparaît celle de former les cadres et les élites de la Nation. Le contrat entre l'université et la société est alors clairement défini. Les notions modernes de libertés académiques et d'autonomie susceptibles de permettre aux universités d'assumer leurs missions à l'égard de la société sont alors intégrées dans le cadre de tels contrats.

La politique de financement des missions universitaires est surtout l'affaire de l'État, mais un peu partout des financements d'ordre privé apparaissent de manière initialement marginale en Europe, mais plus affirmée, en Amérique du Nord. Les universités américaines de statut public ou privé ont pour la plupart développé une organisation de type entrepreneurial  dans laquelle se développent des aspects fortement  concurrentiels. L’étudiant apparaît alors comme un client que l’université se doit de servir à hauteur du montant souvent fort élevé des coûts de formation qu’il doit assumer directement. Cette concurrence est parfois féroce. Les universités n’hésitent pas pour attirer à  la fois les chercheurs les plus célèbres et les meilleurs pédagogues à surenchérir sur leurs salaires et conditions de travail. La gestion de ces universités implique des financiers du monde économique qui contribuent également à la collecte de leurs moyens financiers. Cette organisation marchande débouche sur toute une palette d’institutions d’enseignement supérieur, environ trois mille aux États-Unis, des universités les plus renommées aux collèges de base. Chaque étudiant peut alors choisir de postuler selon le niveau perçu des établissements compatibles avec ses aspirations. Ce mode de gestion emprunte au marché ses techniques les plus variées, n’hésitant pas à recourir aux moyens médiatiques et publicitaires, par le financement d’équipes sportives qui contribuent autant que la qualité scientifique à asseoir le prestige de l’institution. Dans le processus de mondialisation en cours, le système nord-américain tente de s’imposer comme modèle universitaire, avec ses qualités et ses excès. 

 La fin du 19ème siècle et le début du 20ème siècle sous l'influence des grands mouvements sociopolitiques et des guerres successives font naître au sein des universités de nouvelles prérogatives que les universités se sont attribuées plutôt à l'insu des pouvoirs politiques et économiques. L'université considéra que lui incombait tout naturellement un droit de regard, d'anticipation et d'intervention sur les grandes questions sociales ou politiques. 

Ainsi la société regarde-t-elle l'université avec un intérêt et une considération mêlés de méfiance. Des pouvoirs politiques tentent même de s'associer l'université comme vecteur de propagande idéologique et certaines universités à travers leurs laboratoires et centres de recherche n'hésitent pas à développer des théories pseudo scientifiques susceptibles de renforcer les idéologies politiques dominantes. Les guépéistes de la défunte URSS ont par exemple emprisonné un Vavilov coupable de ne pas s'incliner devant les injonctions ignares  d'un Lysenko, tandis que les universités nazies n’hésitaient pas à se conformer à la doctrine nazie et à la justifier, provoquant l’émigration massive de leur intelligentzia, vers l’Amérique principalement.

Le 20ème siècle, siècle à la fois des plus grands désastres et des plus grandes avancées dans tous les domaines de la connaissance, voit les universités devenir progressivement mais sûrement des partenaires essentiels du développement socio-économique et du développement culturel. De nouveaux champs disciplinaires apparaissent, de nouveaux modes de formation se mettent en place dont les plus originaux concernent la formation à distance, la formation continue et les formations en alternance. Le principe de formation tout au long de la vie fait son apparition. Ces dernières décennies ont vu s'affirmer les liens entre la recherche universitaire, l'enseignement, l'industrie et le monde du travail, ainsi qu'une participation accrue de l'université au développement régional et à l'aménagement du territoire. De même, mais avec pas mal de réticence dans certains pays, le principe de l'évaluation des missions de l'université s'est imposé permettant aux universités de progresser, mais aussi à la société d'avoir une perception plus claire des accomplissements  universitaires.

L’ouverture  progressive de l'éducation à des classes d’âge de plus en plus nombreuses  et l'ouverture encore insuffisante de l'université à toutes les couches sociales sur la base du mérite et des qualités individuelles impliquent pour cette fin de siècle et pour le siècle actuel de relever le défi de la « massification » de l'enseignement supérieur associé aux exigences de pertinence et de qualité.

Le 20ème siècle dans sa seconde moitié a vu la fin du colonialisme et l'émergence de nouveaux pays soucieux d'assurer leur avenir et celui de leurs jeunesses grâce à des moyens de formation autonomes et performants. De nouvelles universités se sont créées parfois malheureusement de manière incohérente et anarchique. L'enseignement supérieur sera pour ces pays en développement l'un des enjeux majeurs de leur avenir. La responsabilité et la solidarité s'imposent au niveau international si l'on veut éviter des crises aux conséquences insoupçonnées pour l'avenir de ces pays et par transitivité pour les pays dits développés.

Enfin les technologies modernes de communication et d'information, la mondialisation de l'économie et du marché de l'emploi entraînent pour cette : fin de siècle et pour le siècle à venir de nouvelles responsabilités réciproques entre l'université et la société. 

4. Perspectives
De même que l’imprimerie a participé au déclenchement de la révolution de l’orgueil et l’a  accompagné, les techniques informatiques et l’Internet participent à une autre révolution  dont il est difficile de percevoir les contours à l’heure qu’il est. Elles ont définitivement aboli le temps, la distance et le coût de la diffusion des connaissances, sans parler de ses conséquences sur les plans scientifiques et industriels. Le même document, texte, image, film, programme informatique, peut-être envoyé de chez soi à un nombre arbitraire d’interlocuteurs n’importe où sur la planète qui le recevront dans les minutes qui suivent. Ces techniques permettent aussi d’échapper en grande partie à la censure, et de se dispenser d’une organisation centralisée, faisant un indispensable contrepoids à une pensée de plus en plus unique distillée par des monopoles mondiaux de plus en plus puissants, menaçant une « culturo-diversité » aussi nécessaire à la vie sociale et culturelle que l’est la biodiversité pour le maintien de la vie.

Naturellement, ces techniques vont bouleverser la façon d’enseigner,  mais sans supprimer en dernière analyse un contact humain entre un maître et ses disciples. C’est la nature de ces contacts qui changera, et qui change déjà. Les étudiants pourront choisir leurs professeurs dans un éventail plus large, à distance, et même s’adonner au « zapping » qui a accompagné leur enfance. L’autorité des maîtres va s’effacer avec la disparition de leurs chaires et de leurs auditoires captifs. Une liberté de choix sera donnée à des étudiants de plus en plus consuméristes, bien que, comme dans le commerce, les nouvelles idéologies soient offertes en grandes surfaces de plus en plus uniformes. L’adhésion à des dogmes sera plus fragile, malgré les besoins des cerveaux humains de croire et d’obéir. Quant aux originaux, il leur restera les petites boutiques, réservées aux initiés, à tous les sens du terme!

Ce début de millénaire  va donc connaître quelques orientations nouvelles du contrat entre l'université et la société pour les toutes premières décennies à venir.

En premier lieu, nous assistons depuis quelques temps déjà à une diversification inéluctable des missions de l'université, qui concerne les activités de formation et les activités de recherche, impliquant un partenariat plus étroit avec tous les secteurs d'activité de la société.

Les institutions devront faire preuve de plus de souplesse pour s'adapter et anticiper les besoins de la société, tout particulièrement dans les pays en développement où l'urgence impose l'établissement de modèles universitaires d'un type nouveau mieux adaptés aux besoins des pays et impliquant des synergies et des coopérations régionales. Vouloir à tout prix imiter les grandes universités du Nord serait fatal. Les nouvelles technologies de la communication permettront l'édification dans ces régions de modèles universitaires d'avant garde reliés aux institutions du Nord qui serviront dans un premier temps de tuteurs avant de devenir des partenaires. Ainsi pourront être limités les exodes massifs de cerveaux et pourront s'effectuer rapidement les transferts de connaissances et d'informations. 

La diversification des sources de financement et de l'accès aux formations au Nord comme au Sud pourra intensifier les concepts fondamentaux de partenariat, d'adaptation au monde du travail et de compétitivité. Cependant l'autonomie universitaire, tout particulièrement dans les domaines de la recherche, doit permettre aux chercheurs de préparer l'avenir dans les meilleures conditions. La recherche doit faire partie des priorités nationales et internationales.

Concernant les enseignements, ceux-ci devront très rapidement intégrer la dimension transdisciplinaire. Le cloisonnement des disciplines rendu nécessaire au 19ème siècle et au 20ème siècle par les nécessités du progrès des connaissances devra faire sa place à une approche nouvelle permettant d'appréhender ce qui transcende les différentes disciplines et par là les relie dans une dynamique commune. Cette perception de la complexité et de la globalité sera rendue possible grâce aux nouvelles technologies de la communication et de l'information. Les nouveaux métiers, qu’il est impossible dorénavant d’imaginer,  exigent une formation à la réflexion et à l’adaptabilité plus qu’à l’assimilation de connaissances rapidement périmées,  ce qui fait clairement apparaître à la fois le caractère inter et transdisciplinaire des formations du futur.

Face à de tels défis, l'Université --- mais pourra-t-on encore parler d’un modèle singulier d’Université --- devra assumer ses responsabilités majeures qui sont de contribuer au développement endogène durable dans un esprit d'ouverture et de partenariat, de vérité et d'objectivité. La défense de l'environnement, la promotion des droits de l'homme et du droit des sociétés à vivre en paix transcendent les missions traditionnelles d’universités qui deviennent plurielles. 

D'une manière plus ambitieuse, l'université du futur devra participer à l'élaboration d'un nouvel humanisme mondial susceptible de combattre efficacement les effets pervers de la modernisation à tout prix et de la mondialisation économique et culturelle. La survie et le bien-être des individus et des sociétés les plus fragiles en dépendront largement.
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